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BR ANCHE 

Chimie (0044)

Les représentants patronaux 
ont été enjoints de se mettre 
en conformité afin de respecter 
l’obligation légale du SMIC.

Le patronat s’est donc fendu d’une 
première mesure unilatérale qui a 
très rapidement été dépassée par 

la première revalorisation du SMIC, au 
mois de mai 2023.

Les OS ont donc été convoquées afin de 
renégocier. Enfin, on ne peut pas vrai-
ment parler de négociation lorsque les 
patrons balaient une nouvelle fois, d’un 
revers de manche, l’ensemble des re-
vendications à l’aide de leur 49.3 à eux, la 
mesure unilatérale. Pourtant, chacun et 
chacune d’entre nous voyait son pouvoir 
d’achat fondre comme neige au soleil 
sans que le réchauffement climatique 
ne puisse être incriminé… C’est bel et 
bien les représentants patronaux qui 
nous ont conduit dans cette impasse.

Face à cette situation inextricable et à 
l’entêtement des patrons, le ministre du 
travail a décidé de taper du poing sur la 
table en les convoquant, le 13 décembre 
2023. Les Organisations Syndicales 
participaient également à cette réu-
nion. Alors rassurez-vous, le ministre 
n’a absolument RIEN imposé aux pa-
trons de notre branche, pas plus que la 
DGT pourtant présente dans la réunion. 

Mais que pouvions-nous attendre d’une 
rencontre avec un ministre contre le-
quel le ministère public vient de requérir 
10 mois de prison avec sursis et 15000€ 
d’amende pour favoritisme… De même, 
la DGT au travers de sa représentante, 
n’a toujours pas montré sa volonté d’im-
poser quoi que ce soit aux représen-
tants patronaux quant au respect du 
SMIC dans la branche…

C’est donc sans surprise que cette réu-
nion a accouché d’une souris et que les 
patrons ont été confortés dans ce qu’ils 
font de mieux depuis des décennies : 
écraser le salariat par l’accroissement 
du dumping social, afin d’accaparer 
toujours plus de richesses.

A la veille de Noël, les Organisations 
syndicales ont reçu un projet d’accord 
à la sauce patronale. Alors certes, ces 
derniers se targuent d’acter une grille 
de rémunération basée sur 35 h. C’est un 
peu «fort de café» lorsque l’on se sou-
vient que la loi N°1998-461 du 13 juin 1998 
impose l’application du temps de travail 
limité à 35 h/semaine depuis 2000 pour 
les entreprises de 20 salariés et plus et 
2002 pour les plus petites.

Dans ce même projet d’accord, les re-
présentants patronaux actent la dis-
parition, pure et simple, de la structure 
salariale telle que nous la connaissons. 
Il n’est plus question de multiplier la 
valeur du point par le coefficient pour 
obtenir le salaire minimum. Dans leur 
proposition de grille, le point du K130 
équivaudrait à 13,85€ quand celui du 
K880 pèserait 8,58€. Dès lors, difficile 
pour chacune et chacun de « retrouver 
ses petits ».

Les représentants patronaux assument 
pleinement une grille affichant le sa-

laire minimum du K225 inférieur à celui 
du K205. Même constat avec le K360 
qui serait inférieur au K350…   La seule 
valeur commune de point que les re-
présentants patronaux veulent conser-
ver est celle qui servirait à calculer les 
primes. Là encore, nous considérons 
tout à fait incompréhensible qu’une 
prime de poste d’un coefficient 130 
puisse différer de celle d’un K205, ou 
autre. En effet, le facteur de pénibilité 
du travail de nuit est le même quel que 
soit le coefficient !! De plus, la valeur 
de ce point étant basée sur le 35/38ème, 
ce dernier serait inférieur à celui utilisé 
aujourd’hui pour calculer le montant de 
l’ensemble des primes. Cela permet-
trait de facto aux employeurs indéli-
cats de s’engouffrer dans une brèche 
pour abaisser le montant de toutes 
les primes conventionnelles… Autre 
exemple délétère : en appliquant l’an-
cienne formule, la prime d’ancienneté 
du K130 devrait être plafonnée à 270€ 
au bout de 15 ans. Avec le nouveau 
mode de calcul, elle serait plafonnée à 
165€ au bout de 15 ans. C’est donc pas 
moins de 104,05€/mois et par salarié au 
K130 que les patrons se mettront dans 
la poche sur le dos des producteurs de 
richesses. La prochaine paritaire sur le 
sujet des rémunérations et de la struc-
ture salariale, se tiendra le 24 janvier. 
En effet, nos “amis collaborateurs” ont 
préféré le sujet des frais de santé et de 
déplacements des représentants des 
travailleurs, aux rémunérations pour la 
prochaine paritaire qui se tiendra le 10 
janvier…

Pour la FNIC-CGT, c’est l’oc-
casion de rappeler que la 
seule grille de classifica-
tion applicable est celle que 
nous avons validée lors de 
notre dernier congrès.

Charge à chacune et chacun 
d’entre nous, de s’en empa-
rer et de mettre en œuvre le 
rapport de force dans nos 
entreprises afin qu’elle soit 
appliquée

 CASSE DE LA STRUCTURE SALARIALE :   “VOL 
EN BANDE ORGANISÉE SOUS CONTRÔLE DE 
L’ETAT”




